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RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

La loi  n°  2018-771 du 5 septembre 2018 « pour  la  liberté  de  choisir  son avenir
professionnel » procède à une transformation de la gouvernance et du financement
de l’apprentissage.

Conformément à la loi citée ci-dessus, France Compétences dote chaque année la
Collectivité  de  Corse  d’une  enveloppe  financière  annuelle  « pour  le  soutien  au
fonctionnement et à l’investissement des Centres de Formation d’Apprentis (CFA)
justifiés  par  des  besoins  d’aménagement  du  territoire  et  de  développement
économique ».

En vertu  de l’article  2 du décret  n° 2020-1476 du 30 novembre 2020 relatif  aux
versements de France Compétences, deux arrêtés du 2 décembre 2020 fixent la
répartition des fonds de soutien à l’apprentissage comme suit :

- l’arrêté  du  2  décembre  2020  fixe  la  répartition  du  fonds  de  soutien  à
l’apprentissage  pour  la  Corse  à  sept-cent-soixante-huit-mille-cent euros
(768 100 €), pour le fonctionnement ;

- l’arrêté du 2 décembre 2020 fixe le montant et la répartition de l’enveloppe
investissement  pour  la  Corse  à  deux-cent-dix-sept-mille-cinq-cents  euros
(217 500 €), pour l’investissement.

La présente convention a pour objet de préciser, au titre l’année 2022, les modalités
de versement des enveloppes précitées par France Compétences à la Collectivité de
Corse.

Il vous est demandé de bien vouloir approuver cette convention de partenariat.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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